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Lucerne, le 5 avril 2018 
 

Qui se soucie des policiers blessés ? 

 
 
FSFP – Le 26 mars, les statistiques policières de la criminalité 2017 ont été présentées. Il a été annoncé 
avec joie partout que le nombre de crimes et de délits en Suisse a diminué de 6,1 % au cours de la 
dernière année. C’est la valeur la plus faible depuis la publication des statistiques en 2009. « Que pour 
la première fois, à la rubrique violence et la menace contre les autorités et les fonctionnaires, on  
enregistre plus de 3’000 cas, ne semble être intéressant pour personne. » relève Max Hofmann, 
secrétaire général de la FSFP. Il est choqué et demande : « Faut-il attendre qu’un collègue meurt pour 
qu’il se passe enfin quelque chose ? » 
 
La Suisse est un pays sûr. Selon les statistiques policières, le taux de criminalité a diminué en 2017. 
Ce n'est pas le cas si l’on se réfère à l'article 285 du Code pénal suisse (CPS). La violence et les 
menaces contre les autorités et les fonctionnaires ont augmenté de plus de 12% pour atteindre 3’102 
cas. Cela équivaut à plus de huit infractions par jour. « Presque tous les jours, l'Etat est attaqué et rien 
ne se passe ! », souligne Max Hofmann, secrétaire général de la Fédération Suisse des Fonctionnaires 
de Police FSFP. Il accuse le Conseil fédéral d'avoir traité avec légèreté les conclusions sur 
l'harmonisation et l’aggravation des sanctions en la matière du CPS : « Il n’y a pas besoin d'attendre 
près de 10 ans pour comprendre que quelque chose ne fonctionne pas et que notre code pénal n'est 
plus à jour. » 



 

La pression parlementaire est palpable 
« Nous espérons vraiment que le Parlement augmente la pression et qu'il agisse enfin », déclare Max 
Hofmann après la décision prometteuse de la Commission des affaires juridiques du Conseil national 
en février 2017. « La grande majorité des commissaires ont clairement appuyé trois initiatives novatrices 
appelant à des peines plus sévères pour les auteurs de violence contre les policiers. » Par 20 voix 
contre 5, les membres de la Commission  ont adopté les deux initiatives parlementaires identiques des 
Conseils nationaux Marco Romano (PDC) et Bernhard Guhl (PBD). En outre, l'initiative cantonal de 
Berne a été approuvée par 20 voix, 4 contre et une abstention. « Cette décision claire des commissaires 
est enfin un signe que le Parlement est sérieux dans la protection de ceux qui assurent la sécurité 
quotidienne des citoyens » a déclaré le secrétaire général de la FSFP,  qui souligne : « Nous attendons 
également cet appui de la Commission sœur du Conseil des Etats, et plus tard des 2 Chambres lors du 
traitement en plenum de ces motions ». 
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